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Chambre
des Représentants

SESSION 1959-1960.

21 DÉCEMBRE 1959.

PROJET DE LOI
relatif à la pension de retraite et de survie des

travailleurs indépendants.

1. - AMENDEMENTS
PRESENTÉS PAR M. CUDELL.

Article premier.

Remplacer le texte de l'article premier par le texte sui-
vant ~

« La présente loi ocqénise un statut spécial de pension
au profit des travailleurs indépendants et de leurs veuves. »

JUSTIFIÇATION.
Des remarques pertinentes ont été faites au Sénat en ce qui concerne

l'emploi du mot « prestations ».
Le texte proposé, tout en étant plus direct. donne satisfacüon il

ces observations fondées.
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Kamer
der Volksvertegenwoordigen

ZITTING 1959-1960.

21 DECEMBER 1959.

WETSONTWERP
betreffende het rust- en overlevinqspensioen der

zelfstandiqen,

1. - AMENDEMENTEN
VOORGESTELD DOOR DE HEER CUDELL.

Eerste artikel.

De tekst van het eerste artikel vervanqen door de vol,
gende tekst:

« Deze toet stelt een specieel statuut /Jan pensioenen vast
ten ooordele van de zelfstandigen en van bun ioeduwen, :.

VERANTWOOROlNG,
In de Senaat werden enige rake opmerkingen gemaakt betreffende

het gebruik van het woord « uitkeringen :1>,

De vóorqestelde tekst is directer en qaat tevens in op deze gegronde
opmerkingen. .

G. CUDELL.
H. DERUELLES.
E. LACROIX.

Art. 8.

A la deuxième ligne, remplacer:
« trois ans :1>,

par: .

« un an »,

JUSTIFICATION.
A partir du moment où est admise la pluralité des organismes

assureurs, il n'y a pas de raison de restreindre la liberté des assurés
en matière de changement d'organisme assureur. C'est le motif pour
lequel nous proposons d'en revenir au texte de la loi du 30 Juin 1956
(art. 2. § 3. b).

Art. 8.

Op de eerste reqel, de woorden:
« drie jaar »,

vervanqen door de woorden:
« een jaar ».

VERANTWOORDING.
. Wannecr men het pluralisme inzake de verzekeringsinstellingen
aanvaardt, is er qeen reden om de vrilheid van de verzekerden te
beknotten wat de overgang van ecn verzekerinqslnstellinq naar een
andere betreft, Daarom stellen wij voor teruq te keren tot de tekst van
de wet van 3D juni 1956 (art. 2. § 3. b).

G. CUDELL.
H, DERUELLES.
J. PEETERS.
F. MASSART.

Voir:
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Art. 10.

Compléter cet article par un troisième alinéa ainsi
libellé:

« Le travailleur indépendant peut toutefois se libérer du
montant de sa cotisation annuelle â la lin du premier tri-
mestre civil. :t

JUSTIFICATION.
L'amendement proposé tend à éviter des frais inutiles aux assurés

qui sont en mesure de payer globalement leur cotisation annuelle.
C'est une mesure de facilité proposée aux assurés et aux organismes
assureurs.
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Art, 10.

Dit artikel aanvullen met een derde lid, luidend als volgt t

« De zelfstandigen kunnen echter het bedrag van hun
jaarlijkse bijdrage kwijten op het 'einde van het eerste kelen-
derkioerteel. »

VERANTWOORDING.
Het voorqestelde amendement strekt ertoe nutteloze kesten te

besparen aan de verzekerden die in slaal zijn hun [aarlijkse bijdraqe
lneens te betalen. Deze maatreqel wordt voorqesteld om het de ver"
zekerden ende verzekerlnqsinstellinçen gemakkelijker te maken.

G. CUDELL.
G. BOEYKENS.
M. BOUTET.
J. VAN HEUPEN.

Art. Il.

Remplacer les deux premiers alinéas par le texte ci-après:

« Le montant de cette cotisation est égale à 1:,2 % des
revenus professionnels annuels imposables à la tsxe profes-
sionnelle dont l'assujetti a bénéficié en qualité de travailleur
indépendant pour le pénultième exercice fiscal. Aucune coti-
sa tian n'est due sur la partie de ces revenus dépassant
145 000 francs. »

JUSTIfICATION.
On ne peut accepter le maintien du système de cotisations par tranches

de revenus en dessous de 25000 francs pour la raison suivante:
Bien que l'Exposé des Motifs alflrme demander une cotisation de

4.2 % pour les assujettis. un rapide calcul permet de démontrer que
cette cotisation est loin d'être uniforme, et ce incontestablement au
désavantage des catégories inférieures de revenus.

Exemple:
15000 francs de revenus - cotisation de 900 francs l'an = 6 %

des revenus;
10000 francs de revenus - cotisation de 800 francs l'an = 8 %

des revenus.

U est dans ces conditions bien compréhensible qu'on doive prévoir
lm recours à une commission des recouvrements et aux assistances
publiques.

Art. 11.

Lid 1 en lid 2 van dit artikel vervanqen door de vol,
gende tekst:

« Het bedra'g van deze bijdrage is gelijk aan 1:,2 % van
de in de bedriifsbelastiTlfJ belesibere lnkomsten, die de ver-
zekerde tiiâens het oootleeiste belesiingjeer als zelfstandige
heeft genoten. Geen bijdrâge is oerschuldiqd op het gedeelte
van deze inkomsien dat 11:5000 frank te boven gaat. :t

VERANTWOORDING.
Het systeem van bljdraqen per Jnkomstentranches van mtnder dan

25000 frank Is onaanvaardbasr om de volgende reden :
Hoewel inqe Memorte van Toehchtlnq wordt beweerd dat van de

verzekerden een bijdrage van 4,2 % wordt gevraagd, wijst een vluch-
tige. berekenlnq uit dat deze bljdraqe niet eenvormig Is, zulks alleszins
ten nadele van de lagere Inkomstencateqorieên.

Bij voorbeeld :
15000 frank inkomsten - bijdraqe van 900 frank per 'jaar = 6 %

van het inkomen;
10000 frank inkornsten - bijdrage van BOO frank per [aar = 8 %

van het Inkomen,

In die omstandigheden valt het Iicht te beqrijpen dat men zijn toe-
vlucht moet nemen tot een Invorderinqscommisste en tot de Commis ..
sles van openbare onderstand.

G. CUDELL.
H. DERUELLES.
G. BOEYKENS,
E. LACROIX.

Art. 15.

A. - En ordre principal:

Supprimer cet article.

JUSTIFICATION.
L Assurance-vie ct assurance immobilière.

Le principe de ces dérogations (illusoires pour les intéressés) à
l'assurance ordinaire est économiquement absurde pour le système et
injuste pour l'ensemble des assurés.

En effet, elles permettent aux plus aisés (assurance Immeuble) ct
aux risques physiquement les meilleurs (assurance-vie), d'échapper à
une part de leurs obligations vis-à-vis de la communauté des travail-
leurs Indépendants,

Pratiquement elles sont dangereuses et constituent une duperie. pour
des personnes qui fort souvent ne savent pas à quoi elles s'engagent.

En effet, pour l'assurance immobilière il y El aliénation d'un bien
la vic durant des deux conjoints et, malgré une marge de sécurité,

Art, 15.

A. - In hoofdorde :

Dit artikel weqlaten.

VERANTWOORDING.
I, Leuensverzekerinq en oerzeketinq-onroerend goed.

Het beginsel van die afwijkingen (een oogverblinding voor de betrok-
kenen) op de gewone verzekertnç ls een economlsche onzin voor de
regeling en een onrechtvaardlqheid ten opzlchte van de gezamenlijke
verzekerden.

Daardoor kunnen immers de meest gegoeden (verzekering onroerend
goed) en de physlek gezien gunstigste rlslco's (Ievensversekertnq) aan
een deel van hun vcrpllchtinqen tegenover de qerneenschap van de
zelfstandigen ontsnappen.

In feite zijn zij gevaarlijk en vormen zij een valstrtk voor personen,
die vaak nlet weten waartoe z;ij zlch verbinden, "

BIJ de verzekerlnq-onroerend goed wordt imrners een goed ver-
vreernd voor de levensduur van beide echtgenoten, en ondanks de



nul ne sait si. dans dtx am. le capital représenté par cet immeuble
pourra encore garantir les sommes assurées à ce moment. Qllel drame
lorsqu'tl n'en sera plus ainsi: il laudra rembourser tout le passé assuré,
même ail prix d'une vente forcée. Même drame lorsque pour une raison
ou l'autre le travailleur indépendant se trouve dans l'obligation de
réaliser cet immeuble.

En cc qui' concerne l'assurance-vic, le coût de cette assurance est
supérieur â l'assurance légale et cc mode d'assurance deviendra de
plus ";0 plus onéreux au fur et à mesure de l'augmenlation de la
pension fi garantir.

Dans les deux cas. les assurés doivent en outre malgré tout payer
une quete-part de l'assurance ordinaire.

Dans les deux cas aussi. la procédure est coûteuse pour l'organisme
chargt de traiter ces affaires. ce qui représente en lin de compte une
charge supplémentaire pour le régime de pension tout enlier, donc pour
la masse des assurés.

Enfin ct quoi qu'on dise. une augmentalion sensible du nombre de
ces assurances pourrait mettre en péril le financement de la loi. Sur
le plan du financement. le maintien de ces exceptions constitue donc
une hérésie.

2. Activité professiollnetle complémentaire :
Nous réclamons la suppression du § i, pour les mêmes raisons qui

ont été retenues par la Commission spéciale créée à la Chambre le
9 juillet 1953 et à laquelle appartenait M. le Ministre. Nous les repro-
.duisons cl-après :

" Nous voulons encore attirer rattention sur le fait que le projet
primitif prévoyait que la cotisation obligatoire ne serait due que par
les personnes exerçant la profession de travailleur indépendant " habi-
tuellement et en ordre principal ~. Votre Commission a supprimé cette
notion pour plusieurs motifs, aussi bien d'ordre pratique que pour des
raisons de principe.

• Motifs d'ordre pratique:
• I· Dans le cas oü une personne exerce en même temps deux

sortes d'activités professionnelles. il [l'est pas facile de déterminer
quelle est sa profession principale et quelle est son activité profes-
sionnelle accessoire. Ce texte serait donc une source de contestations.

• 2· L'Administration des Contributions directes ne fait aucune
distinction entre les revenus d'une activité principale. d'une part, et
ceux d'une activité accessoire, d'autre part.

~ Raisons de principe ;
%' a) Dans le cadre d'une même profession Indépendante l'égalité

entre concurrents exige que tous supportent les mêmes charges. même
dans le domaine social. et qu'aucun privilège ne soit établi en faveur
de ceux qui exercent. à cöté de leur profession indépendante. une autre
activité professionnelle;

~ ~) Dans le cadre de la législation relative à la sécurité sociale
des salariés et appointés. toute activité professionnelle rémunérée donne
lieu au paiement obligatoire de cotisations. sans aucune distinction
entre activité principale ou accessoire. Nous souhaitons l'application
du mëme principe dans le secteur des travailleurs Indépendants où
la rémunération est remplacée par la notion de revenus profession-
nels. )

B. - Subsidiairement:

Modifier comme suit le § 2 de cet article:
0; § 2. Les travailleurs indépendants visés au § I sont

tenus de payer trimestriellement à l'Office National des
Pensions pour Travailleurs indépendants une cotisation êta-
blie en fonction de leurs revenus professionnels pour le
pénultième exercice Iiscal précédant l'année en cours et
dont le montant est égal il 33 % de la cotisation fixée par
l'article II s'il s'agit d'un assuré du sexe masculin et à
50 % de ladite cotisation s'il s'agit d'un assuré du sexe
féminin. »

JUSTIPICATION.

Les assurances-vie et les assurances immobilières ne représentent que
la partie capitalisée de la pension. Les assurés qui choisissent ce mode
d'assurance ne peuvent échapper à la solidarité instaurée par le
système. Ils doivent donc payer, comme dans la !ol du 30 juin 1956.
l'entièreté de la cotisation de solidarité. telle qu'elle apparaît des pour-
centages prévus aux artlcles 29 et 39. § 3 du projet.
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veiligheidsmarge weet niemand of het kapitaal dat door dit onroerend
goed vertegenwoordtqd is, over tien [aar nog zal volstaan om de
thans verzekerde sommen te waarborqen. Dan wordt het een drama :
de verzekermq voor de hele periode zal teruqbetaald moeten worden,
zelfs ten koste van een gedwongen verkoop. De toestand is even dra-
matlsch wanneer, om een of' andere reden, de zelfstandlqe verpllcht is
dat onroerend goed te gelde te maken,

De Jevensverzekerinq. van haar kant. kost eiqenhjk meer dan de
wettehjke verzekertnq, en deze vorrn van verzekerinq zal trouwens steeds
kostbaarder worden naargelang het te waarborqen penstoenbedraq zal
stijgen.

In beide gevallen moeren de verzekerden bovendien toch noq een
aandeel in de gewone verzekerlnq betalen.

In beide gevallen ook ts de procedure kostbaar voor het lichaam
dat deze zaken moet behandelen, zodat er ten slotte een bijkomende
last voor de hele pensloenreqelinq. dus voor de qezamenlijke verze-
kerden, ult voortvloeit.

Ten slotte kan de financiering van de wet , ondanks alle bewcrin-
. gen in gevaar worden gebracht door een rnerkeliike verhoqinq van het

aantal van die verzekerinqen, Op het stuk van financiering is het
dus een ketteri], die uttzondermgen te behouden.

2. Bijkomende beroepsbezil{heid.
Wij vraqen de weglating van § 4 om dezelfde redenen als die

welke in aanmerkinq genomen werden door de Bijzondere Cornmlssle,
in de Kamer ingesteld op 9 [uli 1953, en waarvan de heer Minister
deel ultmaakte. Wij halen ze bierna aan :

« Wij willen nogmaals de aandacht vestiqen op het feU dat het
oorspronkeltjk ontwerp bepaalde dat de verplichte bijdrage slechts zou
verschuldlqd zijn door de personen die fi; ge')'oonlijk en hoofdzakelijk »
het beroep van zelfstandlqe uttoefenen. Uw Cornmisste heeft
dît beqnp weggelaten om verschillende redenen, zowel van praktische
als van principiële aard.

~ Redenen van praktlsche aard :
:I> 1· Wanneer een persoon ter zelfder tijd twee soorten beroeps-

bezigheden uttoefent, Is het niet gemakkelijk uit te rnaken welke zijn
hoofdbezigheid en welke zijn bllkomende beroepsbeziqheld Is, Die tekst
zou dus aanleidlnq geven tot betwislingen.

:I> 2" Het Bestuur der Directe Belastlnqen maakt geen onderscheld
tussen de inkomsten voortkomende uit een hoofdbeztqheld, enerzijds,
en. anderztids, die welke voorkomen van een bijkomende bezlqhetd,

~ Redenen van prtnciptële aard :
~ a) In het raarn van éénzelfde zelfstandtq beroep, elst de ",elijk-

heid van de mededlnqers, dat allen dezelfde lasten, zells op sociaal
qebled, zouden draqen, en dat geen voorrecht zou worden geschapen
ten gunste van dieqenen die, benevens hun zelfstandig beroep, een
andere beroepsbeztqheid uitoefenen.

» b) In het raam van de wetgeving betreffende de maatschappelljke
zekerheld van de loon- en weddetrekkenden, geeft iedere winstqevende
beroepsbeztqheld aanleiding tot de verplichte betalinq van bijdragen
zonder enig onderscheid tussen hoofd- en bijkornende beztqheid. Wij
wensen de toepassinq van hetzelfde principe in de sector van de zell-
standige arbelders waar de bezoldiging vervangen ls door het begrip
« bedrij fsinkomsten. ~

B. - In bijkomende orde:

Paragraaf 2 van dit artikel wijziqen als volgt:

« § 2. De in § 1 bedoelde zelfstandigen zijn gehouden drle-
maandelijks aan de Rijksdienst voor de pensioenen der zell-
standigen een bijdrage te betalen, vastgesteld in verhouding
tot hun bedrijfsinkomsten voor het voorlaatste belastingjaar
dat aan het lopende jaar voorafgaat en waarvan het bedrag
gelijk is aan 33 % van de in artikel11 vastgestelde bijdragen
wanneer het een mennelijk verzekerde, en 50 % van
qenoemde bijdreqen wanneer hei een vrouwelijk oerzekerde
betreft. »

VERANTWOORDING.

Levensverzekerinqen en verzekeringen van onroerende goederen
vormen slechts het gekapitaliseerde pensloenqedeelte. De vërzekerden
die de voorkcur geven aan dit soort versekerlnq mogen nlet aan de
door de pensioenreqellnq ingevoerde sclldarltelt ontsnappen. ZIJ moeten
dus, zoals krachtens de wet van30 [uni 1956. het totale bedraq van
de solidariteitsbijdrage betalen dat overeenstemt met de in de artl-
kelen 29 en 39. § 3, van het ontwerp bepaalde percentaqes,

G, CUDELL.
H. DERUELLES.
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Art. 28. Art. 28.
Supprimer cet article. Dit artikel weglaten.

JUSTIFICATION. VERANTWOORDING.
Amendement corollaire à la demande de suppression dl': l'article 15. Amendement dat veortvloett uit de gevraagde weglating van arti-

kel 15.

G. CUDELL.
H. DERUELLES.

Art.33.

Remplacer le texte de cet article par ce qui suit:

« Le montant maximum de la pension de survie est égal
aux deux tiers du montant maximum de la pension de
retraite prévu ä l'article 21. l". lorsque le mari décède. au
plus tôt, à l'âge de 65 ans. »

Art.31.

Remplacer le texte de cet article par ce qui suit:

« Lorsque le merl décède avant râge de 65 ens, le mOn~
tant maximum de la pension de survie est égal aux deux
tiers du montant maximum de la pension de retraite prévu il
l'article 21, 1°. si la ueut:le établit que son mari a été occupé
250 journées par an au moins én qualité de travailleur indé-
pendant durant toute la période comprise entre le Ier jan-
vier ]951 ou le l'" janvier de l'année au cours de laquelle
le mari a atteint son 20' anniversaire s'il se situe après le
I" janvier 1954 et le 31 décembre de l'année précédant celle
de son décès.

"Ii S'il ne peut se compter 20 années au moins entre le
T" janvier 1954 et le 31 décembre de l'année précédant
celle du décès, et si le 20' anniversaire du défunt se situe
avant le 1er janvier 1954. il Y a lieu d'ajouter les années
civiles antérieures au T" [enoier 1954 nécessaires pour obte-
nir 20 années consécutives ou pour obtenir toutes les années
comprises entre le 1" janvier de l'année du 20' anniversaire
du défunt et le 31 décembre de l'année précédant celle du
décès si cette période comprend moins de 20 ans. La preuve
d'une occupation exercée conformément à l'alinéa premier
est censée administrée pour toute la période antérieure au
1er janvier 1954 si elle est administrée pour les 3/4 au moins
de cette période.

» Toutefois, si la veuve ne peut établir que le défunt a
été occupé 250 journées par: an en qualité de travailleur
indépendant pendant toute la période envisagée aux deux
alinéas précédents, le montant maximum de la pension de
suivie est égal aux deux tiers du montant maximum de la
pension de retraite prévu à l'article 21. IQ, mais est réduit
proportionnellement au nombre d'années civiles jugées
admissibles par rapport au nombre d'années civiles com-
prises dans la période de référence définie aux alinéas pré-
cédents. »

Art. 35.

Remplacer le texte de cet article par ce qui suit:

« Le montant maximum de la pension de survie prévu
aux articles 33 et 34 est limité à la moitié du montant maxi~
mum de la pension de retraite prévu à l'article 21, I", aussi
longtemps que le veuve n'a pas atteint l'âge de 65 ans. :t

JUSTIFICATION.
Les amendements proposés visent à éviter les imperfections consta-

tées dans les régîmes de pension des salariés (notamment ne plus

Art. 33.

De tekst van dit artikel vervangen door wat volgt:

" Het maximum bedrag van het overlevingspensioen is
gelijk aan turee derde van het maximumbedrag van het bi] .
artikel21. 1°, bepeeide tustpensioen, wanneer de echtgenoot
ten vroeqste op de leeftijd van 65 jaar sterit. »

Art. 3i.

De tekst van dit artikel vervanqen door wat volgt:

ol( Wanneer de echtgenoot vóór de leeftijd van 65 jaar
ster[t, is het maximumbedrag van het ooerlevinqspensioen
gelijk aan tioee derde van het maximumbedrag van het bi]
ertikel 21, 1°, bepselde rustpensioen, indien de weduwe
bewijst dat haar man gedurende ten minste 250 dagen pet
jaar als zelfstandige u/erkzeem is geweest tijdens de gehele
periode gaande vanaf 1 [enuer! 1954. of van 1 [enueti van
het jaar tijdens hettoelk de ec1ltgenoot twintig jaar is gewor-
den, indien die twintigste verjaardag na 1 januari 1954 oiel,
tot 31 december van het jaar voorafgaand aan het jaar van
zijn overlijden.

:t Liggen er tussen 1 januari 1954 en 31 december van bet
jaar voorafgaand aan het jaar van ooerlijden niet ten minste
twintig jaren, en viel de twintigste verjaardag van de ouet-
ledene vóór 1 januari 1954, dan moet men het nodige sente!
kelenderjeren vóór 1 janu~ri 1954 mederekenen om tot 20
opeenvolgende jaren te komen, of om het betuiis te hebben
ooot al de jeren beqtepen tussen 1 jenueri van het jaar
tonerin cie overledene twintig jaar werd en 31 december van
het jaar voorafgaand aan het jaar l'an ziin ovecliiden, indien
deze periode minder dan tlvintig [eren omvat. Het bewijs
van de werkzaamheid in de zin van lid l wordt geacht tzöor
de gehele periode vóór 1954 te zijn geleverd, indien het is
geleverd ooot ten minste drie oietde van die periode.

,. Indien de ioeduure eoenwel niet kan beioijzen dat de
ooerledene 250 deqen per jaar als zelfstandige iuerkzeem is
geweest gedurende de qehele in de trvee vorige leden
bedoelde periode. is het maximumbedrag van het ouer-
levinqspensioen gelijk aan huee derde van het maximum-
bedrag l'an het bi] ertikel 21, 10, bepeeld rustpensioen, doch
dan wordt het eoentediq oerminderd volgens het eeniel
kelenderjeren waarvoor het bewijs wordt eenoeerd, in ver-
houding tot het eentel kelenderjeren beqrepen in de refe-
rentieperiode waarvan in de vorige leden spreke is. »

Art. 35.

De tekst van dit artikel vervangen door wat volgt:
« Het in de ertikelen 33 en 31 bedoelde meximumbedreq

van het ooetleolnqspensioen urordt beperkt tot de helft l'an
het in ectikel 21. 1°, bedaelde meximumbedteq van het rust-
pensioen, zolang de weduwe geen 65 jaar oud is. »

VERAN1WOORDING.
De voorqesteldc amendementen wlllen de onvolkomenheden van de

pensioenregellnqen voor loontrekkenden ondervangen en met Dame



permettre l'octroi d'une pension de;urvie supérieure â la pension précé-
demment allouée au ménage).

Le système proposé serait en tout état de cause plus équitable pour
les assurés, soit de leur point de vue personnel, soit du point de vue
budgétaire, Il rejoint en outre celui qui a été fixé dans la proposition
de loi déposée il la Chambre des Représentants.

L'objection faite par M, le Ministre il la Commission du Sénat pour
repousser ces amendements, à savoir qu'Us occasionneraient une dépense
supplémentaire de 5 millïons de francs, ne peut plus être opposée aux
présents amendements, puisque les montants prévus seraient identiques
à ceux proposés par le Gouvernement;

21 000 X 2/3 = 11 000 francs pour les veuves de _65 ans et plus;
21 000 X 1/2 = 10500 francs pour les veuves de moins de 65 ans.

En outre, l'amendement déposé par M. le Ministre en séance
publique du Sénat, tout en n'évitant que dans une certaine mesure
l'écueil signalé par l'opposition, ne peut donner satisfaction parce qu'il
tombe dans l'excès contraire en restreignant de façon injustifiée les
possibilités d'octroi de la pension de veuve,

Le seul système équitable est celui qui consiste à donner une pen-
sion de veuve proportionnelle à la pension de retraite.
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verhinderen dat heloverlevingspensioen groler kan zijn dan hetçeen
te voren aan het gezin werd toeçekend.

De voorqestelde regeling zou in Ieder geval voor de verzekerden
billijker zijn. hetûj van hun persoonlijk standpunt uit. hetzij budget~
lair gezien. Zij valt bovendien samen met de regeling van het voorsrel
van wet dat bij de Kamer van Volksvertegenwoordigers is ingediend.

De teqenwerpinq die de Minister in de Commtsste heeft gemaakt
om deze amendementen af re wijzen. nl, dar zij 5 miljoen frank zouden
kesten, geldt niet meer voor de onderhavige amendementen. aangezien
de voorqcsrelde bedragen dezellde zouden zijn als die van de Regering;

21 000 X 2/3 = 11 OOQ frank voor de weduwen van 65 jaar en ouder:
21000 X 1/2 = 10500 frank voor de weduwen van minder dan

65 jaar oud.
Bovendien wordt door het amendement dat de Minister in de open-

barc verqadertnq van de Sena a t heefr ingediend 'slechts gedeeltelijk
tegemoetgekomen aan het door de opposme geformuleerde bezwaar,
Het kan ook geen voldoerunq schenken omdat het in het teqenover-
gestelde euvel vervalt door de mogelijkheden inzake toekenning van
het weduwepensloen op onrechtmatijje wijze te beperken.

Het eniqe billijke systeem ts hel toekennen van een weduwepensioen
in verhouding tot het rustpensloen,

G. CUDELL.
H. DERUELLES.

Art. 45.

1. - Modifier le § 2, deuxième alinéa, comme suit:
« Les augmentations de rentes éventuelles sont à charge

des organismes assureurs. »

JUSTIFICATION.

Pourquoi mettre à charge de la répartition les augmentations des
rentes dues aux fluctuations de l'indice des prix de détail?

Les caisses de pension devraient prendre ces augmentations à charge.
C' est pour la capitalisation un aveu d'inadaptation à l'ëconomtë
moderne.

Si M. le Ministre (le modifie pas cet alinéa, peut-il dire qui calculera
ces augmentations et qui les paiera?

Comment l'Office National des Pensions pour Travailleurs Indé-
pendants pourra-Hl contrôler efficacement s'il ne les accorde pas?

2. - Supprimer le deuxième alinéa du § 3.

JUSTIFICATION.

Amendement corollaire à la demande de suppression du § 4 de
l'article IS.

Art.45.

1. - Paragraaf 2, tweede lid, wijzigèn als volgt:
« De eventuele verhogingen van de renten oallen ten

leste van de oerzekerinqsinstellinqen, "

VERANTWOORDING.

Waarom worden de renteverhoqlnqen die het gevolg zijn van de
schommelingen van hct indexcljfer der klelnhendelsprtjzen ten laste
gelegd van het omslaqstelsel ?

De pensioenfondsen zouden deze verhogingen voor hun rekening
moeten nemen. Dit bewijst wel dat het kapitalisatlestelsel zich niel aan
het moderne bedrtifsleven heeft aangepast.

Indien de Mlnlster dit lid nict wijzigt. kan hij dan zeggen wle
bedoeldc verhoqinqen zal berekencn en uitkeren ?

Hoe kan de Rljksdienst voor de Pensioenen der Zelfstandigen een
doeltreffende controle uttoefenen indien hij deze verhoqinqen niet
verlcent ?

2. - Het tweede lid van § 3 weqlaten,

VERANTWOORDING,

Amendement dat voortvloeit uit de gevraagde weglating van § 4
van artikeliS.

G, CUDELL.
H. DERUELLES.

Art. 54.

Remplacer le texte du § 1 par ce qui suit:
« § 1. Les personnes qui désirent obtenir une prestation

,1 charge de l'Office National des Pensions pour Travail-
leurs Indépendants sont tenues d'en faire la demande.

» Le demandeur doit se présenter auprès du bourgmestre
de la commune dans laquelle il a sa résidence effective.
Celui-ci complète sur le champ une fiche-témoin conforme
au modèle officiel qu'il signe conjointement avec le deman-
deur auquel il remet, en outre. Uil accusé de réception. Le
bourgmestre dispose d'un délai de cinq jours pour faire par~
venir la fiche-témoin à l'Office National des Pensions pour
Travailleurs lndépendsnts.

» Sauf empêchement légitime, dans les trente jours de la
réception de la fiche-témoin, l'Office National des Pensions
pour Treuailleurs Indépendants doit déléguer un de ses
agents mandaté à cette fin, soit à la résidence du demandeur,

Art. 54.

Dl,' tekst van § 1 vervangen door wat volgt:

{( § 1. De personen die een uitkerinq ten leste van de
Rijksdienst voor de pensioenen der zelfstandigen wensen tc
uerkrljqen, ziin gehouden deertoe een aanvraag in te dienen,

» De eenoreget moet zich eenbieden bij de burqemeester
van de gemeente waar hi] zijn uretkelijke oetbliilpleets heef.t
Deze ault onmiddellijk een steekkeert van het officicel
mode! in die hij samen met de eenoreqer ondertekent en aan
deze laatstc ooerhendiqt met deerbi] een ontvangstbewijs.
De burgemeestet beschikt over een termijn van vijf dagen
ont deze steekkeert bij de Rijksdienst voot de pensioenen
der zelfstandigen te doen toekomen,

» Behoudens in geval van ioetteliik beleisel, moet de
Rijksdienst ooor de Pensioenen der Zelfstandigen binnen
dertig deqen na ontvangst van de steekkeert een van zijn
deertoe gemandateerde embteneren deleqeren, hetzi] naar
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soit dans un local spécialement mis à la disposition de
ragent par l'Administration communale du lieu de résidence
du demandeur.

»Le délégué de raffice Netionel des Pensions pour
Travailleurs Indépendants fait signer la demande après véri-
fication des éléments d'état civil. Il réclame au requérant
tous documents utiles et procède aux formalités d'instruc~
tion primaire de la demande.

» Le Roi arrête les modalités d'exécution du présent para-
graphe. »

JUSTIFICATION.
L'amendement proposé vise à simplifier et à faciliter la tâche des

demandeurs et de l'Administration.
L'Administration techniquement compétente conservera le contrôle

du dossier d'un bout il l'autre de l'instruction et sera seule responsable
de ta mener à bonne fin.

L'instruction primaire effectuée à l'échelon local constituera une
déconcentration indispensable dont les demandeurs de la pension seront
tes premiers et heureux bénéficiaires puisqu'ils ne seront plus ni aban-
donnés â eux-mêmes. ni tenus à des déplacements longs et difficiles.

Il ne parait pas inutile d'ajouter que l'incidence financière de la
méthode proposée serait pratiquement nulle, le système pouvant vala-
blement fonctionner SUI' l'économie réalisée par la suppression des
indemnités actuellement allouées et par la réduction appréciable du
nombre de correspondances actuellement expédiées par l'organisme.

A remarquer le minimum de travail demandé aux administrations
communales en raison d'une part de la multiplicité des tâches qui leur
sont déjà confiées et d'autre part, de l'impossibilité où elles se trouvent
dans la plupart des cas (toutes les petites communes notamment) de
spécialiser un personnel dont elles ne peuvent disposer.

[ 6 l

de verblijfplaats van' de eenvreqer, hetzij naar een door
het gemeentebestuur van de verblijfplaats van de aanvrager
specieel ter beschikkinq van deze embtenesr gesteld
lokeel.

» Na verificatie van de inlichtingen inzeke burgerlijke
stand, doet de gedelegeerde van de Rijksdienst ooor de Pen-
sioenen der Zellstendtqen de aanvraag ondettekenen. Hi]
vraagt van de oerzoeker alle dienstige stukken en gaat ooer
tot de [otmeliieiten !Jan eerste onderzoek van de aanvraag.

» De Koning bepaalt de uitvoerinqsmodeliteiten van dit
ettikel. »

VERANTWOORDING.
Het amendement wtl de taak van de aanvraqers en van de adml-

nistratie eenvoudlqer en gemakkelijker maken.
De technisch bevoegde administratie zal de controle van het dossier'

gedurende het hele onderzoek behouden en zij alleen zal veranrwoor-
delijk zijn voor het goede verloop ervan.

Het eerste onderzoek op het lokale vlak zal een noodzakelijke decon-·
centratie in de hand werken, waarvan de aanvraqers van het pensioen
het eerst voordeel zullen halen, aanqezien zi] niet meer aan hun lot
overqelaten zullen zijn, noch lange en moelltjke verplaatsinqen zullen
behoeven te doen.

Het schtjnt niet zonder nut hieraan toe te voeqen dat de voorqestelde
methode practisch geen Iinanciële gevolgen zal hebben, daar de regeling
zeer goed kan functioneren met behulp van de besparinqn verwezen-
lijkt door de afschaffing van de thans ultqekeerde verqoedlnqen en
ook door de aanmerkelijkeinkrimping van de correspondentie van
deze instelling.

Men merke op dat van de gemeentebesturen slechts een minimum-
inspanning gevraagd wordt, dit weqens de talrijke taken waarmee ;l;ij
reeds belast zijn, ccnsdecls, en de onmoqelijkheld, in de mceste gevallen
(o.m, alle kleine gemeenten). om personeel te specialtseren, anderdeels,

G. CUDELL.
H, DERUELLES.

Art. 62.

Remplacer le texte de cet article par ce qui suit:

« § 1. Pour l'accomplissement des missions de surveil-
lance et d'instructions confiées à l'Office National des Pen-
sions pour Travailleurs Indépendants, les agents dudit
Office, habilités à ces fins, ont la libre entrée de tous les
locaux et lieux de travail généralement quelconques, autres
qrle ceux servant à l'habitation.

») Les travailleurs indépendants, les sociétés, les lnstitu-
. tlons et les administrations sont tenus de leur fournir les
renseignements et les documents nécessaires à r exécution
des missions susvisées. »

» § 2. Les agents de l'Office Netionel des Pensions POUt

Travailleurs Indépendants sont tenus au secret imposé par
l'article 76 des lois coordonnées relatives aux impôts sur
les revenus. »

JllSTIFIC~ TI ON.
Voir remarques du Conseil d'Etat au sujet de cet article (p. 53

du Document n? 214 (1958-1959) du Sénat),
En outre, ce qui 'échappe certainement au Conseil d'Etat, c'est que

cet article obllqeralt des administrations publiques à fournir tous les
renseignements que pourraient exiger les caisses de pension qui sont
des organismes privés.

Pareille chose est impensable ct contraire aux règles en vigueur dans
nos administrations publiques ct relatives au secret professionnel.

Seul l'Office National des Pensions pour Travailleurs Indépendants
peut faire exception à la condition nous semble-t-Il d'accorder une
réciprocité de garantie aux autres administrations publiques et aux
travailleurs indépendants eux-mêmes. Telles sont les raisons pour les-
quelles nous proposons l'amendement précité,

Art. 62,

.De tekst van dit artikel vervangen door wat v()lgt:

« § 1. Met het oog op het veroullen uan de opdrachten
op het siuk uan toezicht en onderzoek, waarmede de Rijks-
dienst ooct de Pensioehen der Zelfstandigen is belest, heb~
ben de personeelsieden van genoemde Dienst otiie toegang
tot alle wetkpleetsen en -lokelen van om het even ioelke
Bard butten âeqene die als woning dienen,

» De zel/[stendiqen, de vennootscheppen, de inrichtin-
gen en administreties zijn uerplicht hun de inlichtingen en
stukken te oecstrekken die voor de uituoerinq van bedoelde
opdrachten nodig zijn,

» § 2. De perseneelsleden uan de Rijksdienst voor de
Pensioenen der Zelfstandigen zijn vetplicht tot geheimhou-
ding als ooorqeschreoen bij artikel .76 van de semenqeot-
dende toetten betreijende de inkomstenbelestinqen, 1>

VERANTWOORDING.
Zie de oprnerklnqcn van de Raad van State betreffende dit arnkel

[Stuk n' 214. blz. 53 (1958-1959) van de Senaat).
Bovendicn verliest de Raad van State kennelijk uit het oog dat dit

artlkel de openbare besturcn zou vcrpllchten alle inllchtinqen te ver-
strekken die worden gevraagd door de penstoenkassen, die particullere
Instellinqen ziJn.

Dit qaat nlet op en drulst in tegen de in onze openbare besturen
viqerende reqels betreffende het beroepsqebelm.

Alleen de Rtjksdienst voor de Pensloenen der Zelfstandlqen mag een
uitzonderinq op de regel maken, op voorwaarde een wederkerige waar-
borg te verlenen ban de andere openbare besturen en aan de zelf-
standlqen zelf, Daarorn hebbcn wi] voornoemd amendement voorqesteld.

G. CUDELL.



Art.63.

Compléter cd article comme suit:

« Les agents définitifs du Fonds de Solidarité et de
Garantie SOnt transférés à l'Office National des Pensions
pour Travailleurs Indépendants.

» Ils sont, de droit, agents définitifs de cet orqensime

» Le Roi fixe le statut administratif des agents de l'Office
National des Pensions pOlir Traoeilleurs Indépendants. »

JUSTIFICATION.
Cet article n'est pas suffisamment explicite en ce qui concerne la

sauvegarde des intérêts des agents du Ponds de Solidarité et de
Garantle.

Cu agents ont le droit de connaltre clairement le sort qui leur sera
réservé; les réticences de M. le Ministre à leur égard ont provoqué
une inquiétude bien compréhensible que n'ont certes pas dissipée ses
dëclaranons expressément compliquées mais dépourvues de garanties.

En outre, les agents statutaires de l'Office National des Pensions
pour Travailleurs Indépendants doivent bénéficier d'un statut admi-
nistratif.
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Art. 63.

Dît artikel aanvullen met wat volgt:
« Het vaste personeel van het Solideriteits- en Waar~

borgfonds gaat over naar de Rijksdienst voor de Pensioenen
der Zelfstandigen.

» Zij worden van rechtscoege opqenomen in het vaste
keder van deze instellinq,

» De Koning bepeelt het edministreiie] statuut van het
petsoneel van de Rijksdienst [Joar de Pensioenen der Zelf-
stendigen. »

VERANTWOORDING.
Dit artikel is nlet uitdrukkelijk genoeg wat betreft de vrijwarinq van

de rechten van het personeel van het Solldaritelts- en Waarborqfonds.

Deze personeelsleden hebben het recht duidelijk te weten welk lot
hun zal worden beschoren: de teruqhoudendheld van de Mlntster heeft
een begrijpelijke onrust verwekt die niet werd weggenomen door zijn
opzettelijk lnqewtkkelde verklartnqen waann geen sprake is van
waarborqen.

Bovendicn hebben de statutaire personeelsleden van de Rijksdlenst
voor de Pensloenen der Zelfstandlqen het recht te weten wat hun
administratief en pensioenstatuut zal zijn.

G. CUDELL.
H. DERUELLES.

IL - AMENDEMENTS
PRÉSENTÉS PAR M. DERUELLES.

Art. Il.

Modifier le dernier alinéa comme suit:
«L'Administration des Contributions directes fixe le

montant de la cotisation. Elle en avise l'Office National des
Pensions pour Travailleurs Indépendants au moyen d'un
formulaire conforme au modèle officiel, avant le 31 décem-
bre de rannée précédant celle au cours de laquelle la coti-
sation est due. L'Office Netionel des Pensions pour Tra-
veilleurs Indépendants informe la Caisse .de Pension dont le
travailleur indépendant a fait choix. »

JUSTIFICATION.
Le texte du projet implique que I"Administration des Contributions

directes ait connaissance dans chaque cas de l'organisme assureur
dont a fait choix le travailleur indépendant.

11 implique également qu 'elle soit tenue au courant de toutes les
modifications qui interviendront non seulement lors des changements
d'organisme assureur. mais également lors des changements de modes
d'assurance (immobilière, assurance-vle, assurance légale).

L'amendement proposé est rationnel.
Le repousser serait courir au devant de grosses dlfflcultés tant pour

les assurés que pour les organismes assureurs. Il laut un organisme
centrnllsatcur: l'Office National des Pensions pour Travailleurs Indé-
pendants est tout indiqué pour ce travail.

En outre. M. Je Ministre a dit à maintes reprises son souci de
recueillir des éléments statistiques.

L'amendement proposé rencontre cc souci puisqu'il offrirait des pos-
sibilités directes en cette matière. notamment au sujet des cotisants.
des cotisations el des revenus soumis à la cotisation.

Ce serait aussi l'occasion d'unifier le système d'immatriculation des
assurés. les organismes assureurs ayant actuellement une trop grande
liberté en ce domaine.

II. - AMENDEMENTEN
VOORGESTELD DOOR DE HEER DERUELLES,

Art. Il.

Het laatste lid van dit artikel als volgt wijziqen r

« Hei Bestuur der Directe Belestinqen bepeelt het bedrag
ven-de bijdrage. Hei brengt de Rijksdienst voor de Pen-
sioenen (Jan de Zeljstendiqen hieroen in kennls door middel
lJan een [otmulier conform met het officiële model, vóór
31 december van het [eer voorafgaand aan dei, tijdens hei-
urelk de bijdrage moet ioorden beteeld. De Rijksdienst ooor
de Penstoenen der Zelfstandigen geeft hieroen kennis aan
de Pensioenkas waarbij de zelfstandige zich heeit aenqe-
sloten. »

VERANTWOORDING.
De tekst van het ontwerp onderstelt dat het Bestuur der Directe

Belastlnqen in elk geval kennis hecft van het verzekermqsorqanisme
dat door de zelfstandtqe werd verkozen.

Het onderstelt eveneens dat het Bestuur zou .inqelicht zijn over alle
wijzigingen die zullcn intrcdcn, niet allcen wat de veranderingen van
verzekerinqsorqanlsrnen betreft maar teveus de veranderinqen van de
verzekerinqswijze (tmmobïhënverzekertnq, levensverzekerlnq, wette-
lijke verzekerrnq) .

Het voorqcsteld amendement is rationecl.
Door het te verwcrpen zou men grote moeilijkheden tegemoet-

gaan zowel voor de verzekerden als voor de verzekerlnqsorqantsmen.
Een centrallserend organisme is nodig; de Rüksdient voor de Pen-
slocnen der Zelfstandigen Is voor dit werk volkornen aanqewczen,

Bovendien heeft de heer Mlnlster herhaalde m"alen gezegd dat hl]
er voor zorqde, statistische gegevens In te zamelen.

Het voorgesteld amendement beantwoordt aan die bezorçdhetd, ver-
mils het ter zakc onmiddellljke moqelijkheden bledt, met naine inzakc
de bljdraqepllchttqen, de bijdragen en de inkornsten waarvoor men
bljdrageplichtig ls,

Tevens ware het de geiegenhC!id, het trnmatrlculatlestelsel van 'GC
verzekerden één te maken, daar de verzckertnqsorqanlsmen thans op dat
gebied over cen al te grote vrijheid beschtkken.
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Les statistiques ainsi établies fourniraient également une base sérieuse
de comparaison pour le contrôle financier des organismes assureurs.

Cene base est totalement inexistante il J'heure actuelle puisqu'on
doit se contenter des chiffres donnés par ces organismes.

[8 ]

De aldus opqemaakte sratistieken zouden evenecns een waardevollo
vergelijkingsbasis vcrschalfen voor de ftnanctële controle over de
verzekerlagsorqanismen.

Deze basis bestaat thans niet aanqezlen men gerloegen moet nernen
met de cijfers die door deze organismen worden oerstcekt,

H. DERUELLES.
G. CUDELL.
}. PEETERS.

I. Men mag een gedeelte van 'de werkzame zelfstandtqen, in dit
geval de oudste, niet bevoordelen ten nadele van de jonqste, Men
dient integendeel te streven naar gelijkheid van de sociale lasten,
ten einde de mededinqinqsmoqelijkheden van de enen en van de andercn
in evenwlcht le houden,

2. De bijdragen voor de maatschappelijke zekerheid worden geheven
voor de loontrekkenden, die na de normale rustleeftijd zijn tewerk-
gesteld Dit ts tevens het geval voor de bijdragen betreffende de kin-
derbijslag voor niet-loontrekkenden. Het ware wenselijk dat deze
wet op bedoelde regel geen uitzondering zou makcn.

3. In de huidige economische conjunctuur, dient men ernaar te stre-
ven de bejaarde arbelders ertoe aan te sporen op rust te gaan. cerdcr
dan ze aan te raden hun beroepsbeztqheld voort te zetten: dit is nodiq
opdat de jongeren werk zoudcn vinden.

4. Er mocht echter geen volledige bijdrage geëist worden, daar de
kapttalisatre wordt stopqezet op' 65 of op 60 [aar, naar gelang van het
qeslecht. Er moest eveneens rekening worden gehouden met de per-
centages der gekapitaliseerde waerden volqens het qeslacht (zie art. 29
en 39. § 3. van het ontwerp).

H. DERUELLES.
G. CUDELL.

Art. 12bis (nouveau).

Insérer un article 12bis (nouveau), ainsi libellé:
« Le travailleur indépendant ou l'aidant qui, après le tri-

mestre précédant immédiatement celui au cours duquel se
situe son 65" ou son 60· annilJersaire, selon qu'il s'agit d'un
homme ou d'une femme, exerce une activité professionelle
visée aux articles 2 et 3 do la présente loi, est tenu de payer
trimestriellement ij l'Office National des Pensions pour Tra-
vailleurs Indépendants une cotisation établie en fonction des
revenus professionnels dont il a bénéficié en cette qualité
pour le pénultième exercice fiscal précédant rannée pour
laquelle la cotisation est due, et dont le montant est égal ij
33 % de la cotisation fixée par rarticle JI s'il s'agit d'un
assuré du sexe masculin, et à 50 % de ladite cotisation s'il
s'agit d'un assuré du sexe féminin.

:t Les articles J I, dernier alinéa et 12 à 14 sont applicables
au paiement de cette cotisation. :t

JUSllFICA'nON.
I. Il ne faut pas avantager une partie des travailleurs indépendants

actifs. en l'occurrence Ies plus âgés. ail détriment des plus jeunes.
Il faut au contraire tendre vers une égalité des charges sociales pour
équilibrer les possibilités concurrentielles des uns el des autres.

2. Les cotisations de sécurité sociale sont perçues pour les salariés
occupés après liige normal de la retraite. Il en est de même pour les
cotisations relatives aux allocanons familiales pour non-salariés. Il est
souhaitable que la présente loi ne fasse pas exception fi cette règle.

3. Dans la conjoncture économique actuelle. il faut tendre à encou-
rage. les travailleurs âgés à prendre leur retraite plutôt que de les
pousser à poursuivre leur activité: ç'est une façon de permettre aux
jeunes de trouver du travail.

4. On ne pouvait cependant exiger une cotisation complète étant
donné que !a capitalisation s' arrête à 65 ou à 60 ans. suivant le sexe.
n fallait également tenir compte des différences de pourcentages des
valeurs capitalisées suivant le sexe (voir art. 29 et 39, § 3 du projet).

Art. 51.

Au dernier alinéa, à la première ligne, après les mots:
« doivent prêter ~,

insérer les mots:
« sans intérêt ».

JUSTiFICATION.

Il est normal que les caisses contribuent gratuitement au mieux-être
des travallleurs indépendants. II ne serail d'ailleurs pas normal d'accor-
der des bénéfices aux caisses ail détriment d'une part des cotisations
réparties des travailleurs indépendants, et d'autre part de la subven-
tion allouée par l'Etat. c'est-à-dire par la collectivité belçe.

Art. 12bis [nieuur},

Een artikel 12bis (nieuw). Invoeqen, dat luidt als volgt:
« De zelfstandige of de helper die, na het kwartaal dat

onmiddellijk aan datgene vOorafgaat tijdens hettoelk hij 65
of 60 jaar ioordt, naar gelang het een man of een crous»
betceît, een becoepsbeziqheid, bedoeld bij ettikelen 2 en 3
van deze wet, uitoeieni, is gehouden elk ku/erteel aan de
Rijksdienst voor de Pensioenen der Zelfstandigen een bi]-
drage te betslen, bepaald in oerhoudinq tot de beroeps-
inkomsten waarvan hij in deze hoedsniqheid qenoten heeft
tijdens het voorleetste belestinqieer dat aan het jaar ooore]:
ging voor heturelk de bijdrage oerschuldiqd is en ,waarvan
het bedreq overeenstemt met 33 % van de biidreqe, door
artikel 11 bepeeld, indien het een mannelijk oerzekerde,
of met JO % van bedoelde biidreqe, indien het een oroutue-
lijk verzekerde betreft.

» De ettikelen 11. laatste lid, 12 en 14 zijn van toepes-
sing voor de betaling uan deze bijdrage. »

VERANTWOORDING.

Art. 51.

Op de derde reqel van het laatste lid, na de woorden :
« te bepalen voorwaarden »,

de woorden invoegen:
« zonder interest ».

VERANTWOORDING.

Hel is norrnaal dat de kasscn onbezoldigd medewerken aan het wel-
zijn van de zclfstandtqen, Het zou trouwens nlet normaal zijn de
kasscn winst te laten maken op, enerzljds. de verdeelde bijdragen van
de zelfstandlqen en. anderztjds, de toelaqe die door de Staat, dus door
de Belgischegemeenschap. wordt afgedragen.

H. DERUELLES.
G. CUDELL.
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Art. 52, Art. 52.

I. .- Au § 1, supprimer le liftera c. I. - In § I, Iittera c weglaten.

JUSTIFICATION.

L'Office National des Pensions pour Travailleurs Indépendants devra
fournir au Ministre des Classes Moyennes lin nombre important d'élé-
ments indispensables ail contrôle de la C.G,E.R, et des Caisses de
Pension. fautc dc quoi ce contrôle restera purement théorique.

Permettre aux représentants de la C.G.E.R. et des Caisses de Pen-
sion de di riqer ct de contrôler l'organisme qlli doit collaborer au con-

. tröle des organismes assureurs est absolument illogique et indéfendable.
Rien nc justlfie pareille mesure qui constitue par contre une ingé-

renee caractérisée mais non désintéressée de la capltahsation dans un
systeme qu'elle prétend condamnable.

Op reste perplexe devant les qaranues extraordinaires accordées à
des organismes qui n'apportent rien au régime, sinon une présence
coûteuse et uniquement limitée â l'tntërët de quelques individus.

2. - Au § 1, modifier le littera 9, comme suit:

-( Deux membres représentant le Ministre des Classes
Moyennes et un membre représentant le Ministre de l'Agri-
culture. »

JUSTIFICATION.

Par comparaison avec la loi du 30 juin 1956, il ne se justifie pas de
réduire Ic nombre de représentants du Gouvernement au sein du Con-
seil d'Administration alors que la quete-part de l'Etat, c'est-ä-dlre de
la collectivité belge, est en augmentation sensible dans le financement
du régime,

3. - Au § 4, modifier comme suit le littera f ;
« de tenir" en collaboratéon avec r organisme c/largé du

paiement des prestations, les stetistiques relatives à ces
paiements. »

JUSTIFICATION.

Comme dans les régimes de pension des salariés, il serait souhai-
table, par mesure d'économie, de réserver ce travail il la Caisse Natio-
nale des Pensions de Retraite et de Survie qui possède la totalité des
cléments de base indispensables à des statistiques velobles.

Il y lieu de rationaliser le travail en évitant des doubles emplois
coûteux et inutiles tout en obtenant des résultats effiCienis,

11 faut cependant sc gardcr des travers qui ont permis tant de
« mots » sévères à l'égard des statistiques.

4, ~ Au § 4, ajouter un littera h, libellé comme suit:

« h) de tenir le répertoire général des personne~ assu-
jetties à la présente loi. »

JUSTIFICATION.

Il n'existe aucune raison valable pour ne pas désigner dans la loi
J'organisme chargé de la tenue du répertoire gênéral des assujettis,
pas plus que pour ne pas donner cc répertoire il J'organisme centra-
lisateur qu'est l'Office National des Pensions pour Travailleurs Indé-
pendants plutôt 'lUC de créer un nouvel organisme ou de confier cette
mission il rune des Caisses de Pension. fùt-cc même la Caisse Géné-
rale d'Epargne ct de Rctraltc. Cela reviendrait dans cette dernière
éventualité il donner un avantaqc écrasant à cettc Caisse ou à la
Caisse Générale d'Epargne et de Retraite par rapport aux autres
organismes assureurs.

D'autre PMt, J'organisme qui serait désigné bénéficierait incontes-
tablcmcnt du travail accompli jusqu'à cc jour aux frais de la répar-
tition,

L'amendement proposé correspond en outre directement avec l'amen-
dement proposé il l'article I I dont il est pratiquement une conséquence.

VERA.NTWOORDING.
De Rijksdienst voor de Pensioenen der Zelfstandiqen zal de Minister

van de Middenstand een groot aantal gegeven.~ moeren verstrekken die
onmisbaar zijn voor de controle op de A..S,L.K. en de pensioenkassen,
zomet zal die controle lourer theoretlsch blljven,

Het is volkomen onlogisch en onverdedrgbaar de verteqenwoordiqers
van de A.s.L.K. en van de peasioenkassen hel organisme te latcn leiden
en controleren dat de ven:ekeringsocganismen mede moet controleren,

Niets wettigt een dergelijke maatregel. die integéndeel een duide-
lijke. maar niel onbaatzuchtige inmenging is van de kapttalisatie in een
systeem dat als verwerpclljk wordt voorgesteld.

Men staat verstomd bij die buitenqewone waarborqen wclke wordcn
verleend aan orqanlsmen die voor de pensioenregeling zonder nut zljn,
maar waarvan het bestaan kosren verwekt en nog wel ultslultend in
het belang van enkele individuen.

2. - In § I, lîttera 9 wijzigen als volgt·:

<IC Tioee leden die de Minister van Middenstand verte-
genwoordigen en een lid dat de Minlster van Landbouw
vertegenwoordigt. »

VERAN1WOORDINC.

Verqeleken met de wet van 30 juni 1956 is de verminderlnq van hel
aantal verteqenwoordiqers van de Regering in de Raad van Beheer
niet te verantwoorden, terwijl het aandeel van de Staer, d.l, van de
Belgische gemeenschap. in de financiering van de regeling rnerkeltik
toeneemt.

3, - Paraqraaf 4, littera I, wijziqen als volgt:
« de stetistieken met betráking tot de uiikerinqen bi] te

houden, in samenwerking met de instelling die met het bete-
len van deze uitketinqen is belest. :t

VERAN1WOORDING,

Zoals in de pensioenreqellnqen voor loontrekkenden zou het terwillc
van besparlnqen wenselijk zijn dit werk te laten verrichten door de
Nationale Kas voor Rusr- en Overlevlnqspensioenen die beschlkt over
al de basisqeqevens welke voor geTelige statistieken onmisbaar zijn.

Her werk dient te worden qeranonaliseerd door hct vermijden van
kostbare en nutteloze overlappinq, terwijl roch afdoende resultaten
worden bereikt.

Men moet nochtans op zijn hoede zijn voor de foulcn die de oor-
zaak van zoveel scherpe kritiek op de statistieken zijn geweest.

4, - Aan § 'I, een Iittera h toevoeqen, die luidt als volgt:
a: h) het algemeen repertotium bij te houden van de pet-

sonen die onder deze wet oellen, »

VERANTWOORDING,

Er bestaat geen geldige reden om in de wet nict het organisme aan
te wijzen dat belast ls met het bijhou:len van hel alqerncen rcpertorium
der onder de wct vallendc pcrsonen, evenmin als om dat repertoriurn
niet loc te vertrouwen aan het ccntrallserendc organisme: de Rljks-
dienst op te richten of die taak op te dragen aan ecn or- andere pen-
slocnkas, al ware het de Algemene Spa ar- en Lüfrentckas, In laatst-
bedoeld geval zou dat neerkomcn op het verlcnen van ecn verrcqaand
voordeel aan die kas of aan de Algemene Spaar- en Lüfrentekas
tegenover de andcre verzekerinqsorqanlsrucn.

Andcrzljds zou her aan te wijzen organisme ontcçensprekeltik
voordeel trekken uit het werk dat tot noqtoe op kesten van hct
omslaqsysteem ts verricht.

Bovendien houdt het voorqestelde amendement rechtstrecks verband
met het bi] artikel Il voorqesteldc amendement waarvan hct praktisch
een gevolg is.
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Art. 53.

I. - Supprimer le premier alinéa.

2. - Modifier comme suit le: début du deuxième alinéa:

« Sur la base notamment du répertoire général des assu~
jettis et de la statistique visée à l'article 52, § 4, g, il sera
procédé, etc. »

JUSTIFICATION.
Il s' agit d'un corollaire à l'amendement proposé à l'article 52, § 4. h,

ci-dessus. .

[ 10 ]

Art. 5J.

1.. - Het eerste lid weglaten.

. 2. - Het begin van het tweede lid wijzigen ale volgt:
(i. Onder meer op basis van het algemeen repertorium van

de oerzeketinqsplichtigen en van de statistiek bedoeld in
artikel52. § 4, g, zal om. enz. ~

VERANIWOORDING.
Logtsch gevolg van het voorqesteld amendement op artikel52.

§ 'I. b. hlerboven,

H. DERUELLES.
G. CUDELL.

Art. 55.

Supprimer les §§ 1 et 2.

JUSTIFICATION.
Ceux-ci instituent en effet un conseil purement académique.

Art. 55.

De paragrafen t en 2 weglaten.

VERANTWOORDING.
Bij die § wordt inderdaad eee Iouler academtsche raad opgericht.

H. DERU;ELLES.
G. CUDELL.

Art. 57.

Supprimer les trois derniers alinéas du !

JUSTIFICATION.
Pour [ustiher cet amendement, il suffil de reprendre les remarques

du Conseil d'Etat, page 49 du Document n" 214 (1958-1959) du Senat.
Ces remarques sont d'une logique sûre el incontestable.

II n'existe aucune raison valable de mêler en la matière le droit civil
et le droit administratif.

Art. 57.

De laatste drie leden van § 2 weglaten.

VERANIWOORDING,

Ter verantwoordinq van dit amendemenl volstaat het de opmer-
kingen van de Raad van state, bI. 49, St~k nr 214 (1958-1959) lIan de
SeMat over te nemen. Deze opmerkingen geluigen van een zekere en
onbetwistbare loqlca ..

Er bestaat geen wettige reden om ter zake het burgerlijk recht en
het administratief recht te vermengen.

H, DERUELLES,
G. CUDELL.

Art. 58.

Remplacer le deuxième alinéa par ce qui suit:

« Quiconque aura sciemment usé de déclarations fausses
ou incomplètes pour bénéficier de l'une des prestations à
charge de l'Office National des Pensions pour Travailleurs
Indépendants sera suspendu du droit aux prestations pen-
dant une période de un à six mois, douze mois en cas de
récidive.

» Les sanctions prévues au présent paragraphe sont appli-
quées par les commissions de réclamation instituées en vertu
de l'article 57, § 2, à la requête de l'Office National des
Pensions pour Travailleurs Indépendants. » .

JUSTIFICATION.
Cet amendement tient compte des remarques parfaitement [usltfiées

du Conseil d'Etat [voir pp. 52 in fine ct 53 du Document n" 214
(1958-1959) du Sénat).

Il faudrait cependant, en outre, modifier le § 2 de l'article 57. pre-
mier alinéa, en conséquence.

Art. 58.

Het tweede lid van dit artikel vervangen door wat volgt:
« Wanneer iemend u/etens gebruik heeft gemaakt van

valse of onoolledige vetkleringen om een lIan.de uitkerin~en
ten leste van de Rijksdienst voor de Pensioenen der Zel]:
standigen te ontvenqen, wordt zijn recht op uitkeringen
geschorst gedurende een periode van een tot zes meenden,
en gedurende twaalf meenden in geval van herhelinq.

~ De in deze paragraaf bepaalde straffen iuorden, op ver-
zoek van de R,ijksdienst voot de Pensioenen der Zelfstan-
digen, toegepast door de klechteneommissies ingesteld
krschtens artikel57, §. 2. ~

VERANTWOORDING.
Dit amendement houdt rekeninq mel de ten volle verantwoorde

opmerkingen van de Raad van State [zle bls, 52 in fine en 53 van
Stuk n' 211 (1958-1959) "an de SenAat].

Bovendien zou nochtans § 2 van artikcl57, eerste lld, In overeen-
stemming moeren worden gewijzigd.

H. DERUELLES.



III. ~ AMENDEMENT
PRÉSENTÉ PAR M, MASSART.

Art. 18,

ModifiE:r IE: Iv eomme suit:

« 1° Pour Les années antérieures à 1954, par toute voiE:
de droit, présomptions comprises, 'ti

JUSTIFICATION.
Cet amendement' a pour but de mettre sur un pied d'égalité les

travailleurs indépendants et les salariés.
Il ne se conçoit pas que le législateur se montre plus sévère pour

les premiers.
Les témoins ont parfois plus de valeur que certains documents qui

restent malgré tout fort vagues (exemple: les recensements décennaux).
JI n'est pas toujours heureux d'exclure des témoignages d'autorités

(par exernple : bourgmestres, police).
Il faut aussi compter d'une part sur les difficultés rencontrées par

les travailleurs indépendants ou leurs veuves lorsqu'il s'agil d'apporter
des preuves d'activité pour des années remontant au-delà de 1930,
c'est-à-dire d'il y a 30 ans et plus et d'autre part. sur cerlalnes activités
professionnelles souvent indéfinissables sans le témoignage (exemple:
voyageur de commerce autonome).

Enfln les exceptions admises en cas d'application des articles !347
et 1348 du Code civi] ne facilitent guère les choses ni pour le deman-
deur ni pour l'Administration cl amènent en fall des autorités adrnt-
nlstratlves à juger d'éléments relevant du droit civil, ce qui constitue
une interpénétration et, un déplacement de pouvoir que nous qualifierons
volontiers de malheureux.
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III. -AMENDEMENT
VOORGESTELD DOOR DE HEER MASSART.

Art. 18.

Dit artikel, sub 1°, wijziqen als volgt:
« 10 Voor de [eren voorafgaand aan 1954 door ieder

rechismiddel, oermoederis inbeqrepen, »

VERANTWOORDING.
Dtt amendement heeft lot doel 'de zelfstandigen op gelijke voet te

stellen met de loontrekkenden.
Het gaat niel op dal de welgever eerstqenoemden strenger behandelt,

Getuigen zijn soms meer waard dansommige documenten, die ten
slotte zeer in het vage blljven [bl]v, de tienjaarlijkse tellingen),

Het verdient niet altijd aanbeveling de getuigenis van sommige auto-
riteiten [bi]v. burqerneesters, polltie] te verbieden,

Men dient ook rekening te houden met de moellljkheden die de
zelfstandigen of hun weduwen ondervinden, wanneer zij bewijzen moe-
ten overleqqen over hun activitelt tijdens de [aren VÓÓr 1930, dus
30 [aar en meer geleden, alsrnede over bepaalde beroepsacttvitelten die
zonder geluigenissen moeilijk te bepalen vallen (bijv. zelfslandig han-
delsrelzlqer] .

Ten slotte zijn de ultzonderingen op de toepassinq van de arti-
kelen 1347 en 1348 van het Burqerlijk Wetboek niet van die aard,
dat zij de zaken vergemakkelijken, zowel voor de aanvrager als voor
het Bestuur. In felte komen de adminislratleve aulorlteilen er zo toe,
factoren die tot het burqerlijk recht behoren te beoordelen, wat een
interpenetratie en een verplaatsinq van bevoeçdheden vormt die wil
niet anders dan [amrnerlijk kunnen noernen.

F. MASSART.
H, DERUELLES.
E. LACROIX.
G. CUDELL.

IV. - AMENDEMENTS
PRÉSENTÉS PAR M. LACROIX.

Art. 22,

Remplacer cet article par ce qui suit:
« Lorsque le trevsilleur indépendant ne peut bénéficier de

la pension complète prévue à l'article 22, chaque année duite
de la carrière du travailleur indépendant ouvre le droit à
1115 pour les hommes et 1110 pour les femmes, des mon-
tants visés à l'article 2i.

» Pour être prise en considération, chaque année cloile
antérieure au I" [envie: 1960 doit cependeni être ;ustifiée
par une occupation exercée en qualité de tra.vailleur indé-
pendant pendant au moins 250 journées.

» Lorsque. en ce qui concerne les années à partir de 1960,
le: travailleur indépendant n'a. pas cotisé pour les quatre
trimestres de l'année. la partie:de la pension afférente à cette
année subit une réduction de 1/1, de 112 ou de 3/4 suivant
que l'assujetti n'a cotisé que pour 3, 2 ou 1 trimestres, »

IV. -- AMENDEMENTEN
VOORGESTELDDOOR DE HEER LACROIX.

Art. 22,

Dit artikel vervanqen door wat volgt:
« Indien de :zelfstandige het volledig pensioen bedoeld

in ertikel 21, niet kan genieten, geeft ieder kalenderjaar
van de loopbeen als zelfstandige recht op 1145 van de in
het ettikel 21 bepeelde bedreqen eoor de mannen en op
1140 ooot de orouwen.

» Om in ssnmetkinq te komen moet ooor ieder kelender-
jaar vóór 1 [enueri 1960 nochtens het bewijs wotden gele-
oerd van een als :zelfstandige uitgeQefende bedtijolqheid van
ten minste 250 deqen,

» Wanneer de zelfstandige. toet de [eren van 1960 a!
betrejt, geen bijdragen heeft gestort uoot de vier kumrte-
len van het [eer, wotdt het met dat jaar ooereenstemmend
gedeeelte van het pensioen vermindetd met 114. 112 o!
3/4, naar gelang de oerzeketinqsplichtiqe slechts voor 3, 2
of 1 kioertelen bijdragen heeft gestort. »
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Art. 23,

Remplacer cet article. par ce qui suit:
(' § 1. Le travailleur indépendant qui justifie avoir été

occupé 250 journées par an comme treoeilleur indépendant
pendant toute la période allant du l'" jenviet 1954 jusqu'à
la lin de rannée précédant celle de son 65" ou de son 60'
anniversaire de naissance. selon qu'il s'agit d'un homme ou
d'une femme, est censé justifier de l'accomplissement d'une
carrière de 45 ou de 40 années selon 'lu'il s'agit d'Un homme
ou d'une femme:

:l> . Toutelois. aussi longtemps que cette période ne s' étend
pas sur 20 années au moins, il y a lieu d'ajouter les années
civiles antérieures au 1"' janvier' 1954 nécessaires pour obte-
nir 20 années consécutives. La preuve d'une occupetîoti
exercée conformément à ralinéa. premier du présent pere-
graphe est censée administrée pour toute la période anté-
rieure au l " janvier 1954 si elle est administrée pour les
3/4 ou moins de cette période.

:l> § 2. Lorsque rouverture au droit àla pension de
retraite est réalisée de la manière prévue au § 1 du présent
article. le travailleur indépendant peut prétendre à la pen-
sion de retraite complète dont le montant est fixé eonformé-.
ment aux dispositions de r article 21. »

Art. 22 et 23,
Intervertir l'ordre de ces articles.

Art. 21.
Supprimer cet article.

JUSTIFICATION,
I. - L'article 23 prévoyant le mode d'octroi d'une pension Eor-

Faitaire complète devrait devenir l'article 22 ct l'article 22, prévoyant
le mode d'octroi d'une pension partielle devrait devenir l'article 23.

En bonne technique, comme en bonne logique, on examine d'abord
si un droit s'ouvre ä une carrière complète avant d'examiner les
droits à une carrière partielle,

II. - Il ne paraît pas indiqué de faire une distinction entre les
années avant 1926 et les autres.

Cela alourdit le système tout en commettant une injustice au regard
des bénéficiaires de pensions partielles qui se voient interdire le béné-
fice d'années prouvées avant 1926.

Le fait que les régimes de pension relatifs aux ouvriers et aux
employés font cette distinction ne constitue pas une raison suffisante.

Cette distinction devra d'ailleurs également disparaître dans ces
régimes, ne Fusse que pour des raisons d'imputation budgétaire, si
l'on ne veut pas charger cxaqérernent ces régimes.

'L'article 25 permettra toujours de régler les cumuls en cas de car-
rrêrcs mixtes, qu'il s"agisse d'années antérieures ti 1926 ou d'autres
années,

m. - Il n'y a pas de raison de se montrer plus difficile pour
l'octroi d'une pension forfaitaire complète lorsqu'il s'agit d'un tra-
vailleur indépendant ou lorsqu'il s'agit d'un ouvrier ou d'un employé.

C'est pourquoi nous proposons de limiter à 20 ans le nombre
d'années à prouver pour obtenir une pension forfaitaire complète,

Le même motif nous autorise il demander que la carrière soit pré-
sumée complètement prouvée avant 1951 si elle est prouvée pour les
3i'i de cette période plutôt que pour les 9/10 (27/30) comme l'exige
le projet de loi.

IV, - L'alinéa premier de l'article 24 est indus dans le nouvel
article 23 proposé.

Quant au deuxième alinéa du même article 2'i, il pose un principe
qu'il s'impose d'exclure.

En effet;

l " Il ne se justifie pas de falrc un sort plus favorable aux personnes
qui ont effectué des versements d'assuré libre,

C'est fairc payer au régime et il la communauté des indépendants
un avantage pour une assurance qui n'avait rien à voir avec l'assu-
rance obligatolrc des indépendants.

[ 12 ]

Art. 23.

Oit artikel vervanqen door wat volgt:
« § I, De zelfstandige die bewijst dat hi] als zdfstan~

dige qedurende 250 déqen pet jaar. ioerkzeem wa.s tijdens
de gehele periode van 1 ienueri 1954 tot het einde Dan het
jaar vóór dat van ziin 658l• of 60010 verjeetdeg, naar
gelang het een man of een vrouw betre[t, wordt geacht
bei beiotjs te leoeren van een loopbeen van 45 of 40 [aer,
naar. gelaTlg het een man of een vrouw betrelt,

» Indien deze periode echter nietten minste 20 jaar
omvet dienen deeraen de kelendeijeren vóór 1.jenuati 1954
te ioorden toeqeooeqd die nodig zijn om 20 echtereenool-
gende jaren ·te bereiken. Het beioijs Dan een 'ooereenkom-
stig het eerste lid van deze paragraaf oerrichte bedrijvig-
heid wordt geacht te zijn. qeleoerd ooor de gehele periode
vóór 1 [enueri 1954 wanneer het vobr ten minste drie~
oietde van deze periode is geleverd.

» § 2. Wamteer het recht op een rustpensioen tuordt
oerleend zoels bepaald in § 1 van dit ertikel, mag de zel]:
stendiqe eenspreek meken op het oollediq tustpensioen,
waarvan het bedrag ooereenkomstiq de bepelinqen van
ertikel 21 is vestqesteld. »

Art. 22 en 23.
De volqorde van deze artikelen omkeren.

Art. 24,
Dit artikel weqlaten.

VERANTWOORDING.
I. - Artikel 23 dat bepaalt hoc het volledig forfaitair pensioen

wordt toeqekend, zou tot artikel 22 rnoçten wordcn vernummerd, ter-
wi]l artikel 22. dat bepaalt hoe een qedceltelijk pensioen wordt toeqc-
kend, artikel 23 zou moeten worden.

. Technisch en loqisch qezien gaat men eerst na of er aanspraak bestaat
op een volledige loopbaan, vooraleer de aanspraak op een gedeeltelijke
loopbaan te onderzoeken.

IL - Een onderscheid tusscn de [aren vóór en na 1926 schijnt niet
wenselijk.

Dit maakt de regeling omslachtrqer en is tevens een onrechtvaardiq-
heid tegenover hen die recht hebben op een gedeeltelijk pensioen, aan
wie het voordcel wordt ontzegd van de bewczen [aren vóór 1926,

Dat dit onderscheid wel gemaakt wordt in de pensioenregelingen
voor de arbeiders en de bedlenden, is geen voldoende reden.

Indien men deze regelingen niet wenst te overbelasten moet hct
onderscheid trouwens ook daar worden weggelaten, al was het maar
om redenen van begrotingsaanwijzing.

Krachtens artikel 25 kan de cumulatie in geval van gemengde loop-
bancn steeds worden geregeld, onqeacht of het [aren vöör of na 1926
betreft,

JII. - Er ls geen reden om strenger te zij n bi] het toekennen van
een volledrq forfattair pensioen aan een zelfsrandtqe dan aan een
arbeider of een bediende.

Daarom stellcn wij voor, het aantal [aren waarvoor het bewijs voor
het verkrijgen van een volleclig forfaitair pensioen geleverd moet wor-
den, tot 20 te beperken.

Om dczelfde redcn vraqen wij dat de loopbaan vóör 1954 geacht zou
worden volledig bewezen te zijn, wanneer het bewiis geleverd is voor '
de 3/4 van deze periode, en niet voor de 9/10 (27/30) zoals in hct
ontwerp van wet is bepaald.

IV, - Hct cerste Iid van artikel 2'i is opgenoinen in het voorgestelde
nicuwe artikel 23,

In het twccde lid van genoemd artikel 21 wordt echter ecn bcqinsel
gesteld dat ult den boze is.

Immers

IOHet is niet vcrantwoord de personen die als vrij verzckerden
bijdraqen hebbcn qestort ongunstiger te behandelen.

Dit betekent dat een voordeel voor een verzekerlnq die niets te
maken heeft met de verplichte verzekertnq der zelfstandigen ten laste
van de pensioenreqellnq en van de qemeenschap der zelfstendiqen
wordt gelegd,



2· En maintenant ce principe. on permet aux personnes q\!i en bént-
ficient d' obtenir un avantage dans deux secteurs de pension pour un
même versement. puisque ces versements entrera également en ligne
de compte pour Ioctro! de droits résiduaires éventuels prévus it
l'article 67. deuxième alinéa. du projet.

Il faut éliminer celte injustice qui existe déjà dans J'application de
la loi du 30 juin 1956.

[ 13 ] 370 (1959~l960) .......,N. 1,

2° Door dil beginsel te behouden, wordt <Jan de personen die er het
genot van hebben de mogelijkheid geboden om een voordeel te bekornen
in twee pensloensectoren, voor ëënzelfde storting, vermlts bedoelde
stortingen eveneens In aanmerkinq 'komen voor het verlenen van even-
tuele residuaire rechten bedoeld bi] artikel67. tweede lid, van het
ontwerp.

Zulke onrechtvaardtqheid, die reeds besraat bl] de toepassinq der
wet van 30 juni 1956, dient uit de weg geruimd.

E. LACROIX.
G. BOEYKENS.
M. BOUTET.
F. MASSART.

Art.2i.

I. - Subsidiairement ~

Si les amendements proposés aux articles 22, 23 et 24
sont repoussés, supprimer les alinéas 2 et 3 de l'article 24.

JUSTIFICATION.
1· JI ne se justl fie pas de faire un sort plus favorable aux personnes

qui ont effectué des versements d' assuré libre.
C'est faire payer au régime et à la communauté des indépendants

un avantage pour une assurance qui n'avait rien à voir avec l'assu-
rance obligatoire des indépendants,

2· En mainlenant ce principe, on permet aux personnes qui en
bénHicient d'obtenlr un avantage dans deox secteurs de pension pour
un mëme versement. puisque ces versements entrent egalement en
ligne de compte pour l'octroi de droits résiduaires éventuels prévus
ä l'article 67, deuxième allnëa, du projet.

Il faut éliminer cette injustice qui existe Mjit dans l'application de
la loi du 30 juin 1956.

Art. 24.

1. -, In bijkomende orde ~

Indien de amendementen voorqesteld op de artikelen 22,
23 en 24 verworpen worden, lid 2 en lid 3 van artikel 24
weglaten.

VERANTWOORDING.
I" Hét is niet te verantwoorden, een gunstiger toestand te voorzlen

voor de personen die stortingen hebben gedaan als vrij verzekerde.
Dit komt erop neer, ten laste van het regime en van de gemeenschap

der zelfstandigen een voordeel te leggen voor een verzekerlng die niets
gemeens heeft met de verpltchte verzekerinq der zelfstandiqen,

2· Door het behoud van dit beginsel, wordt aan de personen die er
het genot van hebben de mogelijkheid verschaft om een voordeel te
bekomen in twee penstoensectoren, voor éénzelfde stortinq, verrnits die
stortlnqen eveneens in aanmerkinq komen voor het verlenen van even-
tuele residuaire rechten bedoeld bij artikel 67, tweede lid, van het
ontwerp.

Zulke onrechtvaardlqheid, die reeds bestaat bij de toepassmq der
wet van 30 [uni 1956. dient uit de weg geruimd.

E. LACROIX.
G. BOEYKENS.

2. - En ordre plus que subsidiaire, pour le cas où l'amen-
dement subsidiaire précédent est repoussé :

Remplacer, au deuxième alinéa, cinquième ligne ~
« 1"' juillet 1956 lt,

pac
« 1" janvier 1954 •.

JUSTIFICATION.
A partir du Icr janvier 195'1. il Y a eu assurance obligatoire pour

les travailleurs tndépendants qui n'avaient dès lors plus aucune raison
d'effectuer des versements d'assurés libres après cette date:

2. - In meer onderqeschikte orde, inqeval' het vorige sub-
sidiaire amendement verworpen wordt:

Op de vijfde reqel van het twéede lid, de woorden:

« 1 juli 1956 »,

vervanqen door de. woorden i

« 1 januari 1954 ».

VERANTWOORDING.
Vanaf 1 [anuarl 1954 werd de verplichte verzekenuq inqesteld voor

de selfstandtqen, zodat zij na die datum geen reden meer hadden om
als vrij verzekerden stortingen te doen,

E. LACROIX.
G. BOEYKENS.
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